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ARRETE N° 21/073 SAT DU 25 JUIN 2021
 PROROGEANT LES EFFETS DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2016/242 DU 27 JUILLET 2016

DÉCLARANT D’UTILITÉ PUBLIQUE LE PROJET D’AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE COMMERCIAL
ET URBAIN DE L’ILOT FOCH/ SULLY SUR LA COMMUNE DE ROANNE

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, notamment ses articles L.121-4 et
L.121-5 
VU le code de l'Environnement notamment les articles L123-1 et suivants, L126-1 et R123-1-1,
VU le code de l'Urbanisme,
VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète
de la Loire ;
VU le décret du 1er juillet 2019 nommant Monsieur Thomas MICHAUD, secrétaire général de
la préfecture de la Loire ; 
VU l’arrêté n°21-042 du 2 avril 2021, portant délégation permanente de signature à Monsieur
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU la délibération du conseil municipal du 3 décembre 2015 par laquelle le conseil municipal
de ROANNE sollicite l'ouverture d'enquêtes conjointes d'utilité publique et parcellaire pour
le projet de l’espace commercial et urbain de l’îlot Foch/Sully à Roanne ;
VU l'arrêté préfectoral du 4 mai 2016 prescrivant l'ouverture d'enquêtes conjointes préalable
à la déclaration d’utilité publique et parcellaire du projet ;
VU l’arrêté préfectoral n°2016/242 du 27 juillet 2016 déclarant d’utilité publique le projet
d’aménagement de l’espace commercial  et urbain de l’ilot Foch/Sully sur la commune de
Roanne ; 
VU la délibération du 10 juin 2021 par laquelle le conseil municipal de ROANNE a autorisé le
maire à solliciter  Madame la Préfète en vu de la prorogation de l’arrêté déclarant d’utilité
publique  les  acquisitions,  travaux  et  équipements  nécessaires  à  la  réalisation  du projet
d’aménagement de l’espace commercial  et urbain de l’ilot Foch/Sully sur la commune de
Roanne ;
VU le courrier du 18 juin 2021 par lequel le maire de ROANNE demande la prorogation d’une
durée de cinq ans de la déclaration de la déclaration d’utilité publique du 27 juillet 2016 ;
Considérant que les parcelles nécessaires au projet n’ont pas pu être acquises dans le délai
imparti initialement ; 
Considérant que le projet n’a pas subi de modification substantielle ; 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire,

ARRETE
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Article  1 –  Sont  prorogés  pour  une  durée  de  cinq  ans,  les  effets  de  l’arrêté  préfectoral
n°2016/242  du  27  juillet  2016  déclarant  d’utilité  publique  le  projet  d’aménagement  de
l’espace commercial et urbain de l’ilot Foch/Sully sur la commune de Roanne.

Article  2 - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire,  le  maire  de  ROANNE,  le
président de ROANNAIS AGGLOMERATION et la directrice départementale des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.
 

Fait à Saint-Étienne, le 25 juin 2021

Pour la préfète
et par délégation

le secrétaire général

SIGNE : Thomas MICHAUD
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 21-065
 portant délégation de signature en tant qu’ordonnatrice secondaire

déléguée et responsable du pouvoir adjudicateur à 
Mme Élise RÉGNIER  

directrice de la direction départementale des territoires de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’État, les
départements, les communes et les établissements publics ;

Vu la  loi  n° n°  82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifiée relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements, notamment ses articles 20 et 43,

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

Vu l'arrêté  du 11  février  1983  modifié  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des
ordonnateurs secondaires du budget des services généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la pêche
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté  du 21  novembre 2013 modifié  relatif  au  cadre de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle
budgétaire du ministère de l'agriculture et de l'alimentation, pris  en application de l'article 105 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
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Vu l’arrêté du 20 décembre 2013  modifié  relatif  au cadre de la  gestion  budgétaire et  au contrôle
budgétaire du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des
territoires pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l'arrêté du 26 décembre 2013 modifié  relatif  au  cadre de la  gestion budgétaire  et  au  contrôle
budgétaire des services du Premier ministre pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2018  modifié  fixant  l’assignation  des  dépenses  et  des  recettes  des
ordonnateurs secondaires des services de l’État ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 modifié relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret  n° 2012-1246 du 7  novembre 2012 modifié relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du Premier ministre du 27 juin 2019 nommant Mme Élise RÉGNIER, ingénieure en chef des
ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Loire  à  compter  du
8 juillet 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  20-103  du  11  décembre  2020  portant  organisation  du  secrétariat  général
commun de la Loire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  DT-20-0699  du  17  décembre  2020,  portant  organisation  de  la  direction
départementale des territoires de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er :  Délégation est donnée en qualité d’ordonnatrice secondaire déléguée et de responsable du
pouvoir adjudicateur à  Mme Élise RÉGNIER, directrice départementale des territoires de la Loire,  en
qualité de responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour les programmes listés ci-dessous :

Ministère Programmes Actions Titres

Agriculture et
alimentation

149 – Compétitivité et 
durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire, de la forêt, 
de la pêche et de 
l'aquaculture

21- adaptation des filières à l’évolution des
marchés
22  -  gestion  des  crises  et  des  aléas  de  la
production agricole
23  -  appui  au  renouvellement  et  à  la
modernisation des exploitations agricoles 
24  –  gestion  équilibrée  et  durable  des
territoires
25 – protection sociale
26  –  gestion  durable  de  la  forêt  de
développement de la filière bois
27  –  moyens  de  mise  en  œuvre  des
politiques  publiques  et  gestion  des
interventions

3,5,6
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Transition
écologique et

solidaire

113 - Paysages, eau et 
biodiversité

01- sites, paysages, publicité
02- logistique, formation et contentieux
07- gestion des milieux et biodiversité

3,5,6

181 - Prévention des risques
Toutes les actions du programme, y compris 
le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs

3,5,6

203 - Infrastructures et 
services de transports

44- transports collectifs
45- transports combinés
47- fonctions support (pour les études)
50- transport routier

3,5,6

217 - Conduite et pilotage 
des politiques de l'écologie, 
du développement et de la 
mobilité durables 

Toutes  les  actions  du  programme  sauf
actions 05 (politique des RH et formation) et
22  (personnels  transférés  aux  collectivités
territoriales)

2,3,6

Cohésion des
territoires

135 - Urbanisme, territoires et
amélioration de l'habitat

Toutes les actions du programme sauf action
07 (dépenses de frais de déplacements des 
AC-PC) 

3,6

Intérieur
207 - Sécurité et éducation 
routières

01- observation, prospective, réglementation
et soutien au programme
03 – Education routière sauf dépenses de 
frais de déplacement et de formation des 
IPCSR

3,5,6

Fonds de prévention des risques naturels majeurs dit «Fonds Barnier»

Fonds national de gestion des risques en agriculture (FNGRA)

Sous réserve des exceptions mentionnées à l’article 3 ci-dessous, la délégation de signature englobe :
➢ l’établissement de la programmation,
➢ la demande d’engagement juridique,
➢ la constatation du service fait,
➢ l’ordonnancement de la dépense,
➢ les demandes d’émission des titres de perception, dans le cadre des recettes non-fiscales.

Article 2 : Délégation est également donnée à Mme Élise RÉGNIER , en tant que responsable de centre
de coûts, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées
sur les BOP régionaux suivants du programme 362 : 
-« MAA » Action 05 transition agricole - Investissements forestiers
- « MAA » - Action 05 transition agricole - Structuration des filières, fonds bio, haies, bilan carbone -
Haies
- « Transition Écologique » - Action 02 Biodiversité, lutte contre l'artificialisation - Renforcement des
barrages

Article 3  :Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 4 : Sont soumis au visa de la préfète, les marchés et avenants supérieurs à 206 000 € HT pour les
titres 3 et 5.

Article 5 : Sont soumis à signature de la préfète :

➢ Les ordres de réquisition du comptable public, prévus à l’article 38 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié susvisé,
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➢ La décision de ne pas suivre un avis préalable défavorable du contrôleur budgétaire en matière
d’actes  soumis  à visa,  dans les conditions  fixées  à l’article 103 du décret  n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié susvisé,

➢ La signature des arrêtés ou des conventions attributives de subventions, lorsque le montant de
la participation de l’État est égal ou supérieur à 100.000 €, pour le titre 6,

➢ La signature des marchés et avenants relevant du plan Loire Grandeur Nature des BOP 113 et 181
et  du  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs  (FPRNM),  dit  «fonds  Barnier»,  d’un
montant supérieur à 133.000 € HT. 

Article 6 :  Un arrêté de subdélégation de signature fixe la liste nominative des agents de la direction
départementale des territoires de la Loire autorisés à signer les actes, dans le respect des articles 1 à 4
du présent arrêté, en cas d’absence de Mme Élise RÉGNIER. 
La préfète peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature au chef de
service  ainsi  qu'aux  subdélégations  éventuellement  accordées  par  Mme  Elise  RÉGNIER  à  ses
subordonnés. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise au secrétariat général commun
départemental afin d'être publié au recueil des actes administratifs.

Article 7 : L’arrêté n° 21-005 du 5 janvier 2021 portant délégation de signature en tant qu’ordonnatrice
secondaire déléguée et responsable du pouvoir adjudicateur à Mme Élise RÉGNIER est abrogé.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au  directeur  départemental  des  finances
publiques.

Fait à Saint-Étienne, le 15 juin 2021

La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux mois à compter
de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

1 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT DEROGATION 
AU REPOS DOMINICAL DES SALARIES DE LA LOIRE 

 
ARRETE N°21/22 

 
 
La Préfète de la Loire 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 
VU le chapitre II du Titre III du livre 1

er
 3

ème
 partie du Code du Travail et notamment les articles L 3132-3, 

L 3132-20 et suivants, L 3132-25-3 et R 3132-16 ; 
 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ; 
 

VU le décret du 1
er

 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Thomas MICHAUD, Secrétaire général de la 
Préfecture de la Loire ; 
 

VU l’arrêté du 27 mai 2019 fixant les dates et heures de début des soldes ainsi que leur durée en application de 
l’article L.310-3 du Code du commerce ; 
 

VU l’arrêté du 15 juin 2021 fixant au 30 juin 2021 la date de début des soldes d’été 2021 ; 
 

VU le décret n° 2021-732 du 8 juin 2021 et le décret n° 2021-724 du 7 juin 2021 modifiant le décret n° 2021-699 
du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 

VU les demandes de dérogation à la règle de repos dominical présentées par des exploitants commerciaux qui 
sollicitent une autorisation exceptionnelle d’ouverture dominicale des établissements de vente au détail au titre 
des prochaines soldes d’été qui s’étendent du 30 juin au 27 juillet 2021 ;  
 

VU les demandes déposées le 2 juin 2021 par l’Alliance du Commerce et le 11 juin 2021 du Conseil du 
Commerce de France sollicitant une dérogation exceptionnelle à la règle du repos dominical des salariés pour 
les quatre dimanches du mois de juillet 2021. 
 

Vu les consultations réglementaires effectuées et les avis reçus. 
 
 
CONSIDERANT que cette requête est motivée, notamment pour les magasins non alimentaires, par 
l’impossibilité d’écouler les stocks d’invendus particulièrement élevés après plus de 3 mois et demi de 
restrictions d’activité ; 
 
CONSIDERANT que les difficultés économiques ajoutées aux mesures sanitaires font que le repos simultané 
des salariés le dimanche est de nature à compromettre le fonctionnement normal de ces établissements 
commerciaux ; 
 
CONSIDERANT, par ailleurs, que les arrêtés de fermeture hebdomadaire pris en application de l’article 
L.3132-29 du code du travail nécessitent d’être suspendus afin de permettre aux établissements de vente au 
détail qui mettent à disposition des biens et des services d’ouvrir au public tous les dimanches du mois de juillet 
2021. 
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2 

 
ARRETE 

 

Article 1
er

 : 
 

Les commerces de détail du département de la Loire qui ne disposent pas d’un dispositif permettant de déroger 
à la règle du repos dominical, à titre permanent ou temporaire, sont exceptionnellement autorisés à employer 
des salariés pendant les dimanches ci-après : 

- Dimanches : 4,11, 18 et 25 juillet 2021, 
 

Cette dérogation s’applique sur tout le territoire du département de la Loire. Elle ne s’applique pas aux apprentis. 
Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit pourront travailler ces dimanches. Le refus d’un 
salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement et ne peut faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. 
 

Article 2 : 
 

La suppression du repos dominical ne peut avoir pour effet qu’un salarié soit employé plus de six jours par 
semaine civile, ni ne bénéficie d’un repos hebdomadaire d’une durée inférieure à 24 heures consécutives 
auxquelles s’ajoutent, au minimum, les onze heures consécutives de repos quotidien. 
 

Article 3 : 
 

Le travail du dimanche ne peut avoir pour effet de dépasser la durée maximale du travail journalière fixée à 
10 heures, ni la durée du travail maximale hebdomadaire absolue fixée à 48 heures par semaine. 
 

Article 4 : 
 

Chaque établissement respectera les dispositions conventionnelles concernant les contreparties pour le travail 
le dimanche (récupération, paiement du dimanche travaillé). 
 

A défaut de dispositions conventionnelles, chaque salarié qui aura été employé pendant toute ou partie de la 
journée des dimanches concernés devra : 
 

- percevoir obligatoirement pour ce jour de travail, une rémunération au moins égale au 
double de la rémunération due pour une durée de travail équivalent ; 

- et bénéficier d’un repos compensateur d’une durée équivalente. 
 

Article 5 : 
 

Chaque établissement communiquera, par tout moyen, aux salariés les jours et heures de repos attribués et 
communiquera ces mêmes éléments à l’Inspection du travail ainsi qu’un double du nouvel horaire de travail mis 
en vigueur pendant la validité du présent arrêté. 
 

Article 6 : 
 

Le présent arrêté ne s’applique que sous réserve de conformité avec la règlementation sanitaire du moment. 
 

Article 7 : 
 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire et Monsieur le Directeur Départemental de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. 
 

 Saint-Etienne, le 23 juin 2021 
 

 La Préfète, 
  
 
 

 Catherine SEGUIN 
 
Voies de recours : 
Cette  décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision : 
- d’un recours gracieux devant mes services ; 
-d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion – Direction Générale du Travail – 39/43 Quai 
André Citroën – 75902 PARIS Cédex 15 ; 
-d’un recours contentieux auprès du président du Tribunal Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin – 69433 LYON CEDEX 03 ou par la 
voie dématérialisée, par l’application « Télérecours citoyen » sur le site www.telerecours.fr 
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PREFETE DE LA LOIRE 

 
Agence régionale de santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Délégation départementale de la Loire 

 

 
Service santé et environnement 
4 rue des Trois Meules - B.P. 219 

42013 Saint-Etienne cedex 2 

 : 04 72 34 74 00 

Fax : 04 77 470 420 
 
 

 

 

MENTION AU REGISTRE DES ACTES ADMINISTRATIFS 

 

DE L’ARRETE N° 2021 – 14  du 23/06/2021 
 

AUTORISANT L'UTILISATION DE L'EAU EN VUE DE LA CONSOMMATION 

HUMAINE, ET INSTAURANT LES ZONES DE PROTECTION ET LES SERVITUDES 

S'Y RAPPORTANT 

 

Alimentation en eau par captage privé des installations de production de fromages sis lieu-dit 

le Fouet Haut exploitée par le GAEC de la Ferme du Fouet 

Commune Saint-Rirand 

 

  
VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la santé publique et notamment  les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, R. 1321-1 à 1321-63, 

VU le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 214-1 à L. 214-3, R.214-1, 

VU  le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 126-1 et R. 126-1 à R. 126-3, 

VU le Code Forestier, livre III, titre Ier, 

VU l'arrêté du 22 novembre 1993 relatif au code des bonnes pratiques agricoles, 

VU l'arrêté du 10 juin 1996 relatif à l'interdiction d'emploi des brasures contenant des additions de plomb dans 

les installations fixes de production, de traitement et de distribution d'eaux destinées à la consommation 

humaine, 

VU l'arrêté du 4 novembre 2002 relatif aux modalités d'évaluation du potentiel de dissolution du plomb, 

VU l’arrêté interministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 

fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage, création de puits ou d’ouvrage 

souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement 

et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature figurant au tableau de l’article R. 214-1, 

VU l'arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article 

L. 253-1 du code rural, 

VU   l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les 

eaux utilisées dans une entreprise alimentaire ne provenant pas d'une distribution publique, pris en 

application des articles R.1321-10, R.1321- 15 et R. 1321-16 du code de la santé publique, 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau 

destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du 

code de la santé publique, 

VU la circulaire DGS/EA4/2007/259 du 26 juin 2007 concernant l’application de l'arrêté du 20 juin 2007 relatif 

à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation 

humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du Code de la Santé Publique, 

VU l’arrêté préfectoral du 20 juin 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental de la Loire, 

VU l’arrêté préfectoral n° 06-07-052 du 6 février 2007 portant sur les distances d’épandage et capacités de 

stockage des effluents d’élevage, 
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VU le courrier de Mme et M FORGES – CLAIR en date du 7 février 2018 sollicitant l’autorisation d’utiliser 

un captage privé situé 200 impasse du Fouet Haut sur la commune de Saint Rirand pour alimenter une 

fromagerie, 

VU l’avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique du 31 janvier 2020,  

VU le courrier de M. le Maire de St Rirand en date du 7 février 2018 précisant que ce secteur de la commune 

n’est pas desservi en eau par un réseau de distribution d’eau publique, 

VU l'avis de la Direction départementale des territoires de la Loire, en date du 16 février 2021, 

VU l'avis de la Direction départementale de la protection des populations de la Loire, en date du 8 février 2021 

VU l’avis de la Roannaise de l’eau en date du 8 octobre 2020 précisant que ce secteur de la commune n’est pas 

desservi en eau par un réseau de distribution d’eau publique 

 VU l’avis de M. le maire de Saint-Rirand, en date du 26 janvier 2021, 

VU le rapport établi par le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 

17 février 2021, 

VU l'avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de la Loire 

en date du 04/05/2021, 

Considérant qu’il n’existe pas à ce jour de possibilité technique pour raccorder le bâtiment situé au lieu-dit Le 

Fouet Haut sur la commune de Saint-Rirand, propriété de Mme et M. Forges-Clair, à un réseau de distribution 

d’eau public, 
Considérant que Mme et M. Forges-Clair doivent préserver la qualité des eaux de la ressource autorisée par le 
présent arrêté, 
Considérant que les ouvrages, la zone de protection immédiate sont la propriété de Mme et M. Forges-Clair, 

Considérant que l’environnement naturel proche de la zone de protection immédiate est peu susceptible 

d’apporter des pollutions, 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture de la Loire, 

 

 

 

A R R E T E 
 
 
 

TITRE I
ER

 : UTILISATION DE L'EAU POUR LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

Article 1er  

Le GAEC de la ferme du Fouet, représenté par Mme et M. Forges-Clair, est autorisé à utiliser l'eau provenant 

d’un captage situé au lieu-dit Le Fouet Haut, commune de Saint-Rirand (Loire), pour l’alimentation en eau 

destinée à la consommation humaine des installations de production de fromage à la ferme (laiterie, fromagerie), 

selon les caractéristiques techniques figurant au dossier et sous réserve des prescriptions fixées par le présent 

arrêté. 

 

Article 2  

Le captage est situé sur les parcelles 110 et 111 – section AR de la commune de Saint Rirand, propriété de Mme 

et M. Forges-Clair  

 

Les coordonnées Lambert 93 de l’ouvrage  sont : 

X (m) 763614,69 

Y (m) 6554095,28 

 

 

Article 3 

Le captage est constitué de drains enterrés en PVC annelé perforé de type drains agricoles enrobé dans un 

matériau drainant lui-même recouvert de terre végétale déposée sur un géotextile. 

L’extrémité des drains n’est pas bornée ; la configuration du terrain et le schéma de principe figurant au dossier 

limitent leur extension maximale à 10m.  

L’eau captée est acheminée dans un regard d’arrivée qui fait office de bac de décantation primaire équipé d’un 

trop plein amovible permettant également la vidange complète pour l’entretien. Il est relié à une chambre 

accueillant une pompe de relevage, située à quelques mètres plus en aval et munie d’une trappe de visite. 

Les ouvrages doivent être ventilés, les trappes d’accès munies de joints d’étanchéité et d’une fermeture 

sécurisée.  
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